Comment l'accumulation de capital contribue-t-elle à la croissance économique?  
           L'accumulation de capital, qui passe par des investissements, contribue de 2 manières à la croissance économique : à travers d'une part la hausse des gains de productivité et d'autre part les externalités positives qu'elle génère. Il existe 4 types de capitaux dont les effets sont divers et complémentaires (capital physique, humain, technologique et public). Par exemple l'investissement en capital physique incorpore bien souvent le progrès technique ce qui permet des gains de productivité. Par ailleurs les nouvelles machines constituent une source d'apprentissage pour les salariés. Ceux-ci enrichissent leur stock de connaissance et le savoir peut se diffuser dans toutes les entreprises, ce qui constitue bien une externalité positive. On voit ainsi le lien entre l'accumulation de capital physique et l'accumulation de capital humain. Au delà des savoir-faire acquis, les dépenses d'éducation et de santé de la population garantit une meilleure productivité et incite les entreprises à innover et à investir dans de nouvelles machines. Une croissance soutenue est plus difficile avec une population analphabète et en mauvaise santé.    On voit aussi que l'accumulation de capital technologique est essentielle puisqu'elle augmente le stock de connaissances relatives à la production à travers les dépenses en recherche et développement. Les idées qui en sortiront pourront être exploitées par l'ensemble de la société, au pire lorsque les brevets arriveront à expiration. D'où l'intérêt de financer aussi la recherche et les publications scientifiques. Enfin l'extension du capital public CAD des infrastructures portuaires, scolaires, routières, etc. favorisent la croissance. Les écoles et les hôpitaux jouent sur le niveau du capital humain mais les infrastructures favorisent aussi la concentration d'entreprises (ex. des pôles technologiques) et des effets externes induits comme dans la Silicone Valley (stimulation, échanges de procédés).
            Au final l'accumulation de capital permet d'expliquer de manière endogène la croissance de par les effets induits des dépenses effectuées. 
 
Corrigé rédigé proposé par Kevin Hede

Alors que la croissance française devrait s’élever, d’après les dernières prévisions de l’INSEE, à seulement 0,2% pour l’année 2013, le gouvernement cherche des moyens d’action pour renforcer cette croissance, c'est-à-dire pour augmenter de façon durable le PIB, la production et les richesses crées sur le territoire. Une des solutions passe, pour les économistes, par l’accumulation du capital, sous ses différentes formes. Nous allons voir en effet que l’accumulation du capital fixe, mais aussi du capital humain, du capital technologique et du capital public contribue à la croissance. Nous commencerons donc par montrer comment l’accumulation de capital fixe permet de développer une croissance extensive, avant de présenter comment l’accumulation du capital sous ses autres formes permet une croissance davantage basée sur l’augmentation de la productivité.

* * * 

L’investissement, c'est-à-dire l’accumulation de capital fixe, est une source importante de croissance pour les pays, notamment en développement. En effet, une des solutions évidente pour augmenter la production d’un pays consiste à utiliser une plus grande quantité de facteurs de production, et notamment de capital fixe (c’est a dire l’ensemble des biens utilisés de manière durable dans le processus de production). C’est notamment ce qui explique la croissance chinoise des 20 dernières années comme l’indique le document 1 : « l’utilisation massive des capitaux a contribué à plus de la moitié de la croissance en Chine depuis vingt ans ». Ainsi l’augmentation annuelle moyenne de 9,4% de son PIB s’explique principalement par l’augmentation de la quantité de capital utilisée qui y a contribué pour 5,4 points de %. Cette croissance, que l’on peut qualifier d’extensive car s’expliquant par l’augmentation de la quantité de facteurs utilisée, caractérise aussi le Canada entre 2000 et 2011. En effet, d’après le document 2, dans ce pays, l’augmentation de la quantité de capital à contribué pour 0,8 point à l’augmentation annuelle moyenne de 1,2% du PIB (l’accumulation de capital fixe explique donc les 2/3 de la croissance).

Si l’accumulation de capital fixe contribue donc clairement à la croissance, elle comporte une limite. En effet, les économistes ont montré que cette accumulation de capital suivait des rendements décroissants. Si l’ajout de capital fixe permet, dans un premier temps, d’augmenter la production, son accumulation augmente de plus en plus faiblement la production à quantité de travail inchangé. Il apparaît donc nécessaire de mobiliser d’autres capitaux, et notamment le capital humain, le capital technologique et le capital public, pour renforcer la croissance économique.
Le capital humain correspond à l’ensemble des connaissances et des compétences acquises par les individus au cours de leurs études ou de leur travail. Son accumulation est source de croissance car elle permet d’améliorer la productivité de la main d’œuvre et donc son efficacité. Cette augmentation du capital humain est ainsi une source importante de croissance dans plusieurs pays, dont la France. En effet, d’après le document 2, le capital humain a contribué pour 0,7 point à l’augmentation annuelle moyenne de 1% du PIB français entre 2000 et 2011. De plus, s’il permet aux salariés d’être plus productifs, le capital humain est aussi une condition de l’innovation et de l’accumulation de capital technologique.

En effet, le capital humain, grâce aux connaissances acquises par les individus, va permettre l’accumulation de capital technologique, c'est-à-dire de progrès technique. Associé aux dépenses publiques de recherche et développement (que l’on peut assimiler à de l’Investissement public) il permet en effet le développement d’innovations (des nouvelles façons de produire, des nouveaux produits utilisés par les entreprises) qui vont conduire à une augmentation de la productivité globale des facteurs de production, elle-même source de croissance. On remarque ainsi, dans le document 3, que les pays qui dépensent le plus en R&D, la Suède et la Finlande (qui ont dépensé respectivement 3,5% et 3,7% de leur PIB en dépenses publiques de R&D entre 2000 et 2007), sont aussi ceux qui ont connu le plus fort taux de croissance de leur PIB sur cette même période. En permettant de développer des innovations, ces dépenses amènent à une amélioration de la productivité globale des facteurs qui contribue à la croissance. On retrouve ce constat dans le document 2, puisque l’on observe que la croissance de la Suède et de la Finlande s’explique principalement par la hausse de la productivité globale des facteurs. Celle-ci à contribué pour 1,4 points à l’augmentation annuelle moyenne de 1,9% du PIB de la Suède entre 2000 et 2011, et pour 1,1 points à l’augmentation de 1,9% du PIB de la Finlande.

* * * 

L’accumulation de capital, que ce soit du capital fixe, du capital humain ou du capital technologique, contribue donc à la croissance des pays. Selon les pays cette contribution est toutefois plus ou moins importante et l’on peut remarquer que certains pays tirent moins profit de cette accumulation de capital. Ainsi, le Japon, malgré des dépenses publiques importantes en R&D, ne réussit qu’à obtenir une faible augmentation de sa productivité globale des facteurs et de sa croissance. L’accumulation de capital public et de capital humain, s’ils semblent être des instruments d’une croissance durable, ne sont donc pas toujours suffisants.

Le rôle central de l’accumulation du capital Si le progrès technique est une des sources essentielles de la croissance économique, l’accumulation du capital, sous toutes ses formes, contribue à long terme au progrès technique et participe à l’entretien de la croissance. Se crée ainsi une dynamique auto-entretenue de croissance : une croissance endogène. L’investissement productif privé, qui permet l’accumulation du capital physique et la mise en œuvre de l’innovation technologique, modernise le stock de capital, ce qui en élève la productivité. Les dépenses de recherche et développement engagées pour innover, considérées comme de l’investissement immatériel, contribuent aussi à accroître durablement le potentiel productif. Si R. Solow soulignait, en 1987, le paradoxe d’une accumulation de dépenses en nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC) sans gains de Ministère de l’éducation nationale (DGESCO) Page 2 sur 7 Sciences économiques et sociales – Série ES http://eduscol.education.fr/prog productivité, ce paradoxe n’est plus d’actualité depuis le milieu des années 1990 : les entreprises étant parvenues à se réorganiser et les salariés à maîtriser ces technologies, la croissance de la productivité s’est dès lors accélérée aux Etats-Unis. Il peut donc y avoir un décalage temporel entre les dépenses d’investissements et leurs effets sur la productivité. L’accumulation de capital concerne également le capital humain, c’est-à-dire l’ensemble des savoirs, savoir-faire et, au-delà, toutes les dispositions du travailleur qui lui donnent une certaine efficacité dans la production. En accumulant du capital humain, une économie augmente la capacité des travailleurs à créer une valeur ajoutée plus élevée et à innover. Si le rôle de l’éducation est ici fondamental, les effets des dépenses d’éducation sur la croissance dans les pays avancés ne sont pas simples à mesurer, la nature de ces dépenses pouvant avoir un effet sans doute plus important que leur montant. Les investissements publics permettent également d’accroître et de moderniser le capital public ; ils concernent les infrastructures de communication et de transport notamment, mais aussi les investissements dans la recherche, l’éducation ou la santé. Certains investissements sont générateurs d’externalités positives qui alimentent la dynamique de croissance auto-entretenue (croissance endogène). C’est notamment le cas des investissements en capital humain qui se traduisent par exemple par la hausse de la formation initiale moyenne grâce à l’extension de l’accès des nouvelles générations au baccalauréat ou encore par le développement de l’enseignement supérieur. C’est également le cas des investissements en recherche et développement et des investissements dans certaines infrastructures publiques, comme par exemple, depuis les années 1990, l’extension de la couverture GSM et l’amélioration des performances des réseaux de téléphonie mobile ou de l’ADSL et de la fibre optique. Le processus de croissance lié à un processus de destruction créatrice Le processus de croissance économique ne se traduit pas seulement par l’augmentation de la quantité de biens et de services disponibles mais aussi par leur transformation qualitative ainsi que par celle du système productif. La croissance économique résulte le plus souvent d’un processus de destruction créatrice : certaines activités se développent rapidement tandis que d’autres stagnent ou déclinent. Au rythme des innovations, les produits, les méthodes mais aussi les entreprises, leurs localisations et les qualifications se renouvellent. La destruction créatrice se traduit par des différentiels de gains de productivité selon les activités, ce qui modifie la répartition sectorielle de l’emploi et nécessite une mobilité géographique et professionnelle des actifs qui ne se fait pas sans difficultés. La destruction créatrice est donc ambivalente, certes porteuse de souffrances et de chômage conjoncturel, mais aussi de nouveaux produits et de nouvelles qualifications.
· L’accumulation de tous ces capitaux produit des effets positifs sur la croissance économique.

L’accumulation de capital humain, grâce aux dépenses d’éducation et dépenses de santé, favorise la hausse de la productivité du travail. En effet, une main-d’œuvre mieux formée est plus qualifiée, et elle est mieux à même d’effectuer rapidement les tâches de production qui lui sont confiées. La main-d’œuvre est également plus flexible et plus autonome et s’adapte plus facilement aux modifications des processus de production, ce qui permet à l’entreprise une meilleure réactivité sur le marché, et une production de meilleure qualité, donc plus compétitive. Par ailleurs, l’investissement en capital humain augmente la capacité d’un pays à innover et/ou à incorporer les innovations dans le processus de production : la productivité est stimulée à la hausse, la qualité des produits s’améliore et de nouveaux biens et services sont mis sur le marché (innovation de produit). Il y a croissance économique.

L’accumulation de capital humain est génératrice d’externalités dans la mesure où le niveau de qualification d’un travailleur "déteint" sur la productivité de ses partenaires/collègues : c’est toute l’équipe qui travaille plus efficacement. Les connaissances et savoir-faire acquis se diffusent à l’ensemble des travailleurs.

L’accumulation de capital technologique est permise par les dépenses en R&D. Lorsque le capital technologique correspond à de nouveaux procédés, cela permet une amélioration de la productivité de l’entreprise, et donc une baisse des coûts unitaires de production. Le prix du produit peut baisser, ce qui attire de nouveaux consommateurs ou bien libère du pouvoir d’achat pour d’autres biens et services : c’est la consommation qui est stimulée. Les entreprises élèvent leur niveau de production pour satisfaire la demande supplémentaire : il y a croissance économique. Lorsque le capital technologique prend la forme de nouveaux produits, il y a naissance de nouveaux marchés ou extension de la taille des marchés. Les entreprises vendent plus, elles produisent plus donc investissent et embauchent, ce qui tire la croissance économique à la hausse.

L’accumulation de capital technologique est source d’externalités positives car les idées ou les connaissances sont des biens publics, qui peuvent être utilisés par tous et diffusés gratuitement. L’accumulation de savoir donne naissance de nouveaux savoir, à de nouvelles innovations : les rendements sont donc croissants.

L’accumulation de capital public est le résultat des dépenses publiques d’investissement. Le capital public permet d’abord d’améliorer la productivité du secteur privé : une entreprise qui bénéficie d’un approvisionnement en énergie 24h/24 sera plus performante qu’une entreprise qui doit faire face à des coupures régulières de courant. De même, une entreprise qui bénéficie de voies de communication de qualité pour écouler sa production sera plus efficace. Par ailleurs, l’accumulation de capital public tend à favoriser l’accumulation de capital humain, via les infrastructures de formation ou de santé, ce qui est source d’amélioration de la productivité du travail, et donc de croissance économique. Enfin, le capital public permet aussi d’augmenter le stock de capital technologique : les dépenses publiques de recherche et développement (notamment dans la recherche fondamentale) permettent de réelles percées scientifiques, qui nourrissent ensuite des innovations qui pourront être développées et commercialisées par des entreprises.

La croissance, un processus auto-entretenu
(L’investissement, au sens large du terme, c’est-à-dire au sens d’accumulation de capital, génère ce que les économistes appellent des externalités positives.

Le terme externalité désigne la conséquence non voulue de l’activité d’un agent économique sur d’autres agents économiques, qui ne donne pas lieu à une compensation monétaire (les retombées, positives ou négatives ne sont pas prises en compte par le marché : le coût des conséquences négatives n’est pas supportée par celui qui les génère et celui qui les subit ne reçoit aucune indemnisation. Inversement, celui qui engendre des externalités positives n’est pas rémunéré pour celles-ci).

Dire que l’accumulation de capital engendre des externalités positives, cela veut dire que l’accumulation de capital par un agent économique a des retombées favorables pour d’autres agents économiques, en particulier des retombées en termes d’amélioration de la productivité. Ainsi en est-il des dépenses publiques d’éducation, qui profitent aux entreprises grâce à l’élévation du niveau de formation de la main-d’œuvre et donc de l’augmentation de la productivité du travail. Ce raisonnement est également vrai pour les dépenses, publiques ou privées, en matière de recherche et développement (R&D), qui permettent l’augmentation du stocks de connaissances (recherche fondamentale et appliquée) mais aussi l’accumulation de capital technologique (recherche appliquée et innovation proprement dite). L’ensemble des agents économiques peut bénéficier des avancées en termes de savoir ou de technologies liées à ces dépenses de R&D : les consommateurs sous forme de nouveaux produits et les producteurs sous forme de nouvelles façons de produire plus efficaces par exemple.

Les activités à l’origine de l’accumulation de capital sont donc des activités à rendements croissants : plus il y a de capital accumulé, et plus l’effet sur la croissance est important. Par exemple, plus le niveau de connaissances est élevé, et plus on peut faire de nouvelles découvertes ou de nouvelles innovations. La croissance ne se heurte donc plus au problème des rendements décroissants (qui impliquent que l’investissement finit par s’arrêter, lorsque la productivité marginale du capital devient nulle) : la croissance peut se poursuivre indéfiniment (?) grâce au progrès technique engendré par l’accumulation des différentes formes de capital.

Le caractère auto-entretenu de la croissance économique a été souligné par un certain nombre d’économistes au tournant des années 1980. Leurs travaux ont été regroupés sous le terme de théories de la croissance endogène : leur idée commune est de montrer que le progrès technique ne « tombe pas du ciel », mais qu’il résulte de l’activité même des agents économiques (entreprises et État). Le progrès technique, qui est au cœur de la croissance, est lui-même produit par la croissance.

Croissance → accumulation de capital → progrès technique → croissance
Ainsi, une croissance économique forte permet de dégager des ressources pour développer un système de formation performant, depuis l’école primaire jusqu’à l’université. Les fruits de la croissance permettent donc de financer l’accumulation de capital public, mais aussi de capital humain et de capital technologique. La corrélation statistique que l’on observe entre par exemple le niveau des dépenses de R&D et la croissance économique peut donc s’interpréter de deux manières. On peut d’abord considérer qu’un secteur de R&D développé garantit une croissance forte (gains de productivité, amélioration des produits, mise au point de nouveaux produits...). Mais on peut également penser que la croissance permet de financer l’effort de R&D, grâce à la recherche fondamentale publique, la formation de la population (meilleur niveau d’études, donc plus de chercheurs et d’innovateurs), les aides aux entreprises innovantes... Le raisonnement est le même si l’on s’intéresse à la corrélation entre niveau de capital humain et croissance économique.

Les théories de la croissance endogène conduisent à réhabiliter le rôle de l’État dans la croissance économique. Les dépenses publiques et le volontarisme politique permettent de stimuler l’accumulation de capital humain, technologique et public de façon à les produire à un niveau optimal. En effet, compte tenu du fait que ce sont des activités à fortes externalités positives, les entreprises ne développent pas suffisamment ces activités, dont le rendement privé est inférieur à leur rendement social. L’intervention de l’État, garant de l’intérêt général et financé par les prélèvements obligatoires (et non par la rémunération du marché), permet alors de faire en sorte que les activités de formation, de R&D, d’investissement dans les infrastructures, etc. se fassent à un niveau qui permettent une croissance satisfaisante.
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